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Albert Rösti a fixé ses priorités
pour les transports. Et l’élargis-
sement de l’A1 n’en fait pas partie.
Tout dumoins pas sur le tronçon
Nyon (VD)-Vengeron (GE), reje-
té en votation populaire en no-
vembre 2024. L’autoroute sera
tout de même élargie à six voies
près d’Aarau, ainsi qu’entre Per-
ly et Bernex sur le contourne-
ment de Genève. Ce projet est
le seul romand des deux pro-
chaines étapes d’aménagement
pour la route. Et il est budgété
à 1 milliard sur un total de 10,9
milliards.

Pour faire passer la pilule,
l’administration pointe qu’un
deuxième tronçon – entre Bernex
et l’aéroport de Genève – sera
réalisé ultérieurement pour un
coût de 1,3 milliard. Il s’agit là en-
core du seul projet romand pla-
nifié pour l’après 2045.

Faut-il donc faire une croix
sur l’élargissement de l’auto-
route entre Lausanne et Genève?
Pas complètement. Comme l’axe
reste surchargé et que la région
se développe à vitesse grand V,
le ministre des Transports as-
sure que le projet reste impor-
tant. «Il a juste été mis au fri-
go, complète Jürg Röthlisberger,
directeur de l’Office fédéral des
routes. Mais il nous faudra ga-
gner une nouvelle votation avant
de pouvoir l’en sortir.» Les auto-
mobilistes devront donc s’armer
de patience.

Si les Romands décrochent
peu de projets routiers, ils sont
mieux lotis avec le rail. Surtout
l’arc lémanique. Albert Rösti l’a
souligné à plusieurs reprises.
La gare de Genève Cornavin
sera réaménagée pour 1,8 mil-
liard. Le doublement du tron-
çonMorges-Perroy (VD) sera ré-
alisé pour 3,1 milliards – histoire
d’éviter un nouvel épisode «trou
de Tolochenaz». Avec les 2 mil-
liards déjà validés pour la gare
de Lausanne, on arrive à près de
7 milliards. «C’est beaucoup», a
insisté Albert Rösti.

La Suisse romande:
entre satisfaction et regrets
Comment va-t-on payer tout ça?
La bonne nouvelle, c’est qu’on a
déjà pas mal d’argent grâce aux
fonds d’infrastructure ferroviaire
et pour les routes nationales et le
trafic d’agglomération. Il man-
quera «seulement» 10 milliards.
Albert Rösti entend notamment
prolonger le pour mille de TVA
indéfiniment pour faire le pont.
Comme la Constitution devra

être changée, le peuple aura son
mot à dire.

Le fait que le tronçon
Nyon-Vengeron ne fasse plus
partie du plan n’était pas évident.
En juin, les opposants à cette
extension s’étaient inquiétés que
le rapport Weidmann intègre
toujours les six tronçons reje-
tés en votation. «Qu’Albert Rös-
ti abandonne ce projet d’élar-
gissement de l’A1 est normal. Le
scandale aurait été qu’il lemain-
tienne», réagit Brenda Tuosto
(PS/VD), figure du non à l’élar-
gissement des autoroutes.

Sur le rail, laVaudoise estmiti-
gée. «Que le Conseil fédéral choi-
sisse la variante globale à 24 mil-
liards est positif. Il reconnaît la
nécessité d’investir. Mais les Ro-
mands devront encore se battre,
car la redondance sur l’ensemble
de la ligne Lausanne-Genève n’a

pas été retenue. Il n’est pas non
plus acceptable queMorges-Per-
roy doive patienter et que la ré-
duction des temps de parcours
entre Berne et Lausanne passe
après la rénovation de la gare de
Lucerne, alors que ces projets ont
été définis commeprioritaires au
parlement.»

Àdroite, Pascal Broulis (PLR/
VD) salue lui aussi la variante à
24 milliards pour le rail. «Prévoir
moins aurait créé encore plus de
concurrence entre les projets et
les régions.» Il regrette toutefois
que le Conseil fédéral reporte à
2031 le développement du tron-
çon Morges-Perroy. «C’est un
lien vital pour la Suisse romande.
C’est la seule ligne qui va à Ge-
nève et à son aéroport. Je ne com-
prends pas non plus pourquoi
on n’investit pas davantage pour
la ligne du pied du Jura. En cas
de coup dur sur le plateau, elle
est la seule alternative pour re-
lier notre région à la Suisse alé-
manique.» Il dénonce enfin que
l’arrêt Y-Park à Yverdon ne fi-
gure pas dans les projets rete-
nus, alors qu’il est prêt.

Revenant sur les autoroutes,
Pascal Broulis trouve qu’en mi-
sant sur l’usage de la voie d’arrêt

d’urgence et la limitation de vi-
tesse pour résoudre la surcharge
de trafic, le Conseil fédéral pro-
pose une solution pour l’A1 qui
respecte la votation populaire.
«Qu’il revienne avec un élargis-
sement des autoroutes dans les
cantons qui ont accepté le pro-
jet ne me paraît pas choquant.»

«Albert Rösti préfère servir
ses copains et sa région»
Selon Marianne Maret (Le
Centre/VS), il y a à la fois des
satisfactions et des regrets dans
ces annonces, si on les analyse
d’un point de vue romand. «Pour
le rail tout d’abord, je me réjouis
que le Conseil fédéral investisse
enfin sur le tronçonMorges-Per-
roy,même si je regrettemoi aus-
si que ce projet ne soit soumis au
parlement qu’en 2031.On devrait
accélérer la cadence: l’affaire du
trou de Tolochenaz a montré à
quel point la ligne est fragile.
Je trouve aussi qu’Albert Rös-
ti aurait pu être plus ambitieux
pour améliorer la liaison Lau-
sanne-Berne: la Suisse romande
a longtemps été prétéritée.»

Comment analyse-t-elle le fait
qu’Albert Rösti ait revu à la baisse
l’extension de l’A1? «Il a fait pas-

ser le vote populaire avant ses
ambitions. C’est à saluer.»

Mais c’est du côté des Verts
qu’on ressent le plus de colère.
Pour le parti, lesmilliards prévus
pour l’extension de l’autoroute
sur le contournement de Genève
sont inacceptables, même si le
Conseil fédéral a reculé sur le
tronçon Nyon-Vengeron. «Cette
manœuvre d’Albert Rösti de re-
venir avec des élargissements
est inacceptable, dénonce Lisa
Mazzone, présidente du parti.
C’est mépriser la volonté popu-
laire et un déni de démocratie.
Nous ne laisserons pas faire. Les
communes concernées par cette
extension ontmassivement voté
non en 2024. On essaie de pas-
ser l’élargissement de l’autoroute
de contournement par étapes au
forceps.»

Pour le reste, il est clair pour
lesVerts que le rail doit être prio-
risé par rapport à la route. «Les
investissements prévus dans le
développement du rail sont donc
une très bonne chose, mais les
priorités sont fausses, ajoute Lisa
Mazzone. Albert Rösti préfère
servir ses copains et sa région
avec le Grimsel que la deuxième
ville du pays: Genève.»

Rösti enterre l’extension de l’A1,
mais fâche encore les Romands
Développement des transports Le contournement de Genève fait polémique. De même que les projets ferroviaires
de l’arc lémanique, qui ne sont pas tous prioritaires.

Albert Rösti, ministre des Transports, abandonne le projet d’élargissement de l’A1. Keystone

Soutien à Gaza Une dizaine d’ex-
perts de l’ONUont dénoncémar-
di les sanctions pénales infligées
à des étudiants qui avaient orga-
nisé en 2024 des sit-in à l’École
polytechnique fédérale de Zu-
rich (EPFZ) en lien avec la guerre
à Gaza.

«Le militantisme pacifique
des étudiants, sur et hors cam-
pus, fait partie des droits des étu-
diants à la liberté d’expression et
de réunion pacifique et ne doit
pas être criminalisé», ont décla-
ré dans un communiqué ces ex-
perts, qui sont mandatés par le
Conseil des droits de l’homme
de l’ONUmais qui ne s’expriment
pas au nom de l’organisation.

En mai 2024, environ 70 étu-
diants ont organisé des sit-in à
l’EPFZ, pour protester contre les
partenariats avec des universités
israéliennes.

Selon le communiqué, qui
est signé par cinq rapporteures
de l’ONU et par les membres du
Groupe de travail sur les entre-
prises et les droits de l’homme,
la police aurait été appelée en
quelques minutes et les sit-
in auraient été dispersés de
force, «alors même qu’aucun
cours n’avait été interrompu et
qu’aucune violence n’avait été
commise».

À la suite des manifestations,
38 étudiants ont reçu des ordon-
nances pénales, 17 d’entre eux
choisissant de faire appel.

Des décisions judiciaires ré-
centes ont confirmé les condam-
nations pour violation de pro-
priété de cinq étudiants. Ils ont
été condamnés à des amendes
assorties de 2 ans de sursis, avec
des montants allant de 1400 à
2700 francs.

«En outre, les condamnations
donnent lieu à une inscription au
casier judiciaire, qui peut rester
visible pendant plusieurs années
et avoir des conséquences impor-
tantes sur le logement, l’emploi,
la formation professionnelle et
les perspectives de carrière fu-
tures», a indiqué à l’AFP une
porte-parole des experts.

«Tous les étudiants impliqués,
y compris ceux acquittés, sont
tenus de supporter les frais ju-
diciaires et administratifs, s’éle-
vant à au moins 2400 francs
par personne», a renchérit la
porte-parole.

Les experts recommandent
«vivement» aux autorités suisses
et au système judiciaire de tenir
pleinement compte des obliga-
tions de la Suisse en matière de
droits humains: «Les universi-
tés et les États doivent veiller à
ce que le fait d’exprimer sa soli-
darité avec les causes des droits
humains et d’exiger la responsa-
bilité des institutions étatiques
[…] ne conduise pas à des inti-
midations, des poursuites ju-
diciaires ou des préjudices à
long terme pour l’avenir des
étudiants.» (AFP)

Des experts de
l’ONU dénoncent
les sanctions
des sit-in à l’EPFZ
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César a été dévoilée.
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Page 17

Royaume-Uni
Le personnage d’un jeu éducatif
est détourné par l’extrême droite
Page 18

15

f
e.

DR

Si les Romands
décrochent peu
de projets routiers,
ils sontmieux lotis
avec le rail.


